RAPPORT 

FAITAUNOM 
DU  COMITÉ  DE  L’IMPOSITION, 

y 

Concernant  les  Loix  conjütuti&nnelles  des  Finances  ^ 
Le  20  Décembre  1790; 

Imprimé  par  ordre  de  FAJJhmblée  Nationale- 


Le  moment  eft  de  départir  les  divers  pouvoirs 
politiques  qu\in  fyftême  régulier  des  finances  rend 
néceffiiircs.  " '' 

Vous  avez  déddè  que  le  droit  de  voter  Timpôt 
appartiendroit  aux  Repréfentans  de  la  Nation  j mais 
vous  n avez  pas  déclaré  à qui  en  aopartiendroient  la 
fuprême  adminiftration  ôc  la  tréforerie  générale. 

Le  Projet  de  Tréforene  qui  vous  eft  prél'enté  par 
vos  Comités  de  Çonfiitution  & des  Finances , Téta- 
bliifement  des  diverfes  contribunons  indiredes  que 
vous  avez  votees  St  de  celles  que  vous  voterez  encore, 
vous  obligent  à prend-re  incefiàmment  une  réToki- 
tion  générale  fur  ce  fnjet. 

Plufieurs  Membres  de  cette  AiTemblée  ont  par» 
s elever  contre  1 idee  d ôter  au  Gouvernement , Sc  la 
nomination  des  Regifleurs  des  contributions  indirec- 
tes , & radminiftration  générale  des  Finances.' 
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Pliifieiirs  ont  prétendu  auffi  que  la  Tréforerie  ne 
pouvoit  être  remiie  en  d’autres  mains  que  celles  d’un 
Déiégné  du  Roi.j  & fuivant  cctîe  opinion  ^ vos  Co- 
mités de  Conftitiiîion  ôe  de' Finance , vous  propofent 
de  décréter  continuera  d^y  avoir  un  Ordonnateur 

général  du  Tréfor  public  ^ N G MME  PAR  LE  Roi  ; 

Que  fes  fonctions  feront  ^ SOUS  LES  ORDRES  DU 
21 01  J,  de  diriger  le  verfement  dans  le  Tréfor  public  des 
co'itrihutïons  directes  ou  indirectes  j & des  revenus  qui  lui 
feront  nf  ignés  ; de  diriger  R adminif  ration  du  Tréfor 
public  y &CC.  ( Articles  i & 2 du  Projet  de  Décret 
fur  Forganifition  du  Tréfor  Public). 

Votre  Comité  de  l’Impofition  qui , dans  le  cours 
de  fes  travaux,  a dû  donner  une  attention  particu- 
lière aux  rapports  de  la  Finance  avec  la  Conftitu- 
tion  , & qui  a été  conduit  par  des  difeuffions  fré- 
quentes , à des  opinions  différentes  de  celles  qu  il 
vient  de^  rappeler  , regarde  comme  un  devoir  de 
vous  expofer  fes  principes. 

Ceux  qui  veulent  donner  au  Roi  la  fuprême  ad- 
miniftration  des  Finances  , penfent  quelle  eft  une 
partie  effentielle  3c  indivifibîe  du  Gouvernement  j ou 
qu’il  convient  à l’intérêt  public  de  la  lui  attribuer.  , 

Nous , au  contraire,  nous  penfons  que  les  pou- 
voirs de  Financeront  effentiellement  diftinds  3c  féparés 
des  autres  pouvoirs  politiques  , 3c  qu’il  ne  convient 
pas , qu’il  n eft  même  pas  poffible  de  joindre,  la  fu- 
prême adminiftration  des  Finances  avec  le  fuprême 
exercice  du  Pouvoir  exécutif. 

Il  y a donc  deux  queftions  à examiner. 
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La  première , eft  de  flivoir  fi  îes  pouvoirs  de  la 
finance  font  par  leur  nature  inhérens  aux  diveiM 
pouvoirs  politiques  de  la  Conftitutiôn. 

La  fécondé , ea  de  favoir  fi  rintérêt  de  la  Confii- 
tution  deiivande  que  les  diverfes  fondions  j les  divers 
pouvoirs  neceiïliires  au  régime  des  finances  foienc 
unis  fuivanc  leur  analogie  ^ foit  avec  le  Pouvoir 
légifiatif,  foit  avec  les  difierentes  parties  du  Poüvok 
exécutif 

PREMIÈRE  QUESTION, 

Les  pouvoirs  de  la  Finance  Jont-^lls  ejfcnîiellement  unis 

aux  pouvoirs  poUtic^ucs  établis  par  la  ConjUtution  t 

Pour  refondre  clairement  cette  queftion  j il  faut 
d abord  difiioguer  les  pouvoirs  établis  par  la  Confd- 
îution  ; ^ 

^ Et  enfuite  didingner  les  pouvoirs  dont  un  fyaême 
régulier  completde  Finances  publiques  ^ rend  l’exer- 
cice néceifaire. 

Pour  difcerner  cxadement  les  pouvoirs  établis  par 
la  Confiitution,  il  faut  déterminer  ce  que  c efi  que  la 
ConaitLition  , &:  quel  efi  fon  objet. 

La  Conaitution  ea  l’enfemble  des  pouvoirs  publics 
néceiïaires  à lexiaence  de  la  Société,  cea^à-dire  à 
îa  garantie  des  droits,  naturels  de  l’homme  en  focicté^ 

Pour  le  maintien  de  ces  droits  , la  Conaitution 
à dû  inaituer  Sc  a réellement  établi  trois  pouvoirs. 
.V  Le  Pouvoir  legifiatif,  qui  décîareies  droits  dvils  par 
les  Loix  ; 
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Le  Pouvoir  judiciaire,  qui  déclare  le  feus  des  Loix  , 
ôc  les  applique  aux  cas  particuliers  quand  il  efl  con- 
tefté  , ou  quand  il  s’agit  d affaires  criminelies; 

Enfin , le  Pouvoir  exécutif,  qui  fiiic  exécuter  les 
loix  par  fon  a dion  immédiate  , quand  il  n’y  a pas 
de  rcfiffancc  , ou  par  l’emploi  de  la  force  quand 
l’intervention  de  la  force  eft  nécelTaire. 

Le  Pouvoir  judiciaire  ell  évidemment  féparé  par 
fil  nature  j des  deux  pouvoirs  entre  lefqueîs  il  eft^ 
placé  > Montef^iiieu  l’en  avoir  dès- long- temps  dif- 
tingiié  i Tancien  droit  public  de  la  France  l’en  avoir 
auffl  diftingué.  Vos  di  feu  liions  fur  l’ordre  judiciaire , 
Mcflieurs , ont  marqué  d’une  profonde  empreinte  les 
caradéres  qui  lui  font  propres  j & vos  Décrets  , en 
privant  le  Prince  du  droit  de  juger  , en  fouff rayant 
même  la  Juffice  à fon  influence  par  leledion  des 
Juges  , ont  réparé  par  d’in  fur  mon  tables  limites  le 
pouvoir  judiciaire  des  autres  pouvoirs. 

Il  y a donc  trois  pouvoirs  dans  la  Confliturion 
Fr;:n:oife.  . 

a 

Voyons  maintenant  fi  les  fondions  publiques  qui 
concernent  la  Finance  , fe  rapportent  néceflairement 
à ces  pouvoirs. 

Ici  une  première  obfervation  fe  préfenre  : c eft 
que  la  Finance  n’eft  pas  d’une  nécefîiré  abfolue  à 
la  garantie  des  droits,  & qu^ainfi  les  pouvoirs  de 
la  Finance  ne  font  pas  partie  nécelFairc  de  l’ctablif- 
fement  pLibiic. 

"En  effet,  il  eft  fort  polfible  de  concevoir  un  éta- 
bliffcment  public  fans  finances.  Un  Peuple  chez  lequel 
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la  propriété  foncière  ne  feroit  pas  établie  , cliiez  lequel 
la  terre  ne  feroit  à perfonne,  & où  les  fruits  feroient 
a tous  les  Citoyens , n’anroit  point  de  Finances  i un 
Peuple  qui  impofcroic  toutes  les  fonctions  publiques 
à titre  de  prédations  civiques  (k  gratuites,  n’auroit 
point  de  Finances  ; un  Peuple  qui  affederoit  un 
territoire  à chaque  fondionnaire  public  , n auroit 
point  de  Finances  ; un  Peuple  enfin  qui  metrroit  chaque 
corps  chargé  d'une  fondion  publique  à la  folde  immé- 
diate de  celui  qui  à recours  à lui,  le  Tribunal  (nous 
ne  difons  pas  le  Juge)  à la  charge  du  plaideur  y ^ 

1 adminidration  a la  charge  immédiate  de  Fadminidré , 

1 enfeignement  à la  charge  de  Fenfeigné , n’auroir  point  i 
de  Finances. 

Mais  quand  on  admettroit  Pablolue  néceffîté  de 
la  finance  dans  un  État  civiiiié , il  ne  s'en  fui v roi c 
pas  qu  elle  dût  faire  partie  de  Fétabliflement  public 
proprement  dit,  mais  feulement  qu'elle  doit  en  être 
le  foutien  Sc  l’appui.  Il  s’en  fuivra  qu'elle  doit  con- 
ferver , non  les  droits,  mais  feulement  le  grand  inf- 
trument  condruit  pour  les  conferver  , c’ed  - à - dire  la 
Conditution,  Or , fi  fon  objet  ed  d'entretenir  la 
machine  du  Gouvernement , elle'' n'en  ed  donc  pas 
une  piece  condituarrte.  Si  elle  doit  fournir  î'aliment  des 
pouvoir  publics , elle  ed  donc  elîentiellemcnt  hors  des 
pouvoirs  publics, 

Lanalyfe  des  diverfes  fondions  relatives  aux  Fi- 
nances  va  achever  la  démondration  de  cette  vérité. 

Voîci  le  tableau  de  ces  différentes  fondions  dans 
1 ordre  ou  elles  naident  les  unes  des  autres. 
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La  première  eft  de  voter  des  dépenfes  publiques. 

La  Iccoiide  eft  de  voter  des  contributions  pour  Fac*- 
tqmt/teîiienc  de  ces  dépenfes. 

La  troîiîème  e(l  de  régler  le  mode  de  ces  contribu- 
tions. 

La  quatrième  eft  de  reparrir  les  contributions  di- 
reites. 

La  cinquième  eft  de  règjr  les  perceptions  iodiredes, 

La  fixième  eft  de  percevoir  & recevoir  les  deniers 
provenant  des  unes  & des  autres. 

La  leptième  eft  de  les  tenir  en  garde  p^rqiFau 
befôin  , & d’en  faire  la  diftribiition. 

La.  huitième  eft  d’en  faire  rendre  compte  à.  tous 
ceux  qui  en  ont  eu  le  • maniement  en  recette  ou  cii 
dépenfe/ 

La  neuvième  eft  de  pourfuivre  la  refponfabilité  dei 
ordonnateurs  i 

La  dixième  de  la  juger; 

La  onzième  de  jugée  les  réclamations  qui  peuvent: 
s’élever  contre  de  prétendues  fur-taxes  ou  exaclions. 

Certainement,  dans  ces  diverfes  fondions,  il  en  eft 
qu’on  peut  appeler  , d’autres  qu’on  peut 

exécutives  y d’autres  cniin  qu’on  peut  appeler 
judiciaires.  Mais  encline  ne  fait  partie  des  pouvoirs 
appelés  de  ces  différentes  'dénominaiions.  , 

Régler  un  mode  de  percepiion  , c’eft  Elire  unç 
loi.  Percevoir  fuivanc  ce  rnode^  c’eft  exécuter  la 
îoi.  Prononcer  entre  un  percepteur  & un  redevable  ^ 
çntre  une  Municipalité  & une  autre  , ftatiier  fur 
les  réelamations  d’un  •Département  qui  fe  prétend 
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fur  - taxé  , c cft  exercer  les  fônctîons' 

&:  même  répartir  la  contribution  direde  entre  les 
Départemens , c’eft  prononcer  par  un  jugement  que 
cette  fomme  eft  proportionnelle  aux  facultés 
Département  \ ce  n'eft  pas  à la  vérité  rendre'  na 
jugement  définitif  & contradidoire,  mais  c’eft  rendre 
un  jugement  doffice,  fauf  la  vérification. 

Mais  cette  refiemblance  extérieure  de  pîuficurs  des 
fondions  relatives  aux  finances  avec  les  autres  fonc- 
tions politiques  de  la  Conftitution  , n*autorife  pas 
à les  clafîêr  fui  van  t leur  analogie  avec  ces  divers 
pouvoirs,  comme  s’ils  en  formoient  une  dépendance. 
Elles  en  font  féparées  par  leur  objet  ôc  par  leur 
nature. 

c.  Infcituer  des  dépenfes  publiques,  c’eft  régler  la  cou- 
didon  des  pouvoirs  publics  5 c’eft  (lipuler  au  nom  de 
la  pleine puiiTance  nationale  , au  nom  de  la  propriété; 
avec  ceux  qui  en  feront  dépofitâires  ; c’eft  exercer 
ce  pourvoir  qui  efl  antérieur  à tous  les  pouvoirs  pc?» 
lidques,  qui  en  éfi:  le  principe,  qui  eft  , & ne  peut 
être  que  l’exercice  immédiat  de  la  fouvrainneté  dui 
peuple,  c’efi  faire  une  loi  cohftituricnneîle,  c’ed  exercer 
le  pouvoir  coofdcuant. 

Voter  une  contribution  d’un  an  pour  acquitter  ces 
dépenfes,  ce  n eft  pas  faire  une  loi;  car  une  loi  ne 
fe  borne  ni  à un  temps  ni  à on  ade  particulier  ; c’eft 
décréter  un  fait,  c’efi;  décréter  le  paiement-  d’une 
dette,  l’acquit  d’un  engagement  national  ; c’efe  faire 
pour  la  libération  de  la  fouveraineté,  de  la  propriété 
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engagées , un  a(fte  de  la  fouveraineté  &c  de  la  pro- 
priété meme. 

Si  i'indîtutioii  des  dépenfes  publiques  ( nous  ne 
diibns  pas  leur  mefure  ) appartient  au  fyftênîe  de  la 
Conftitution  , fi  la  votation  d’une  contribution  d’une 
année  n eft  qu’un  fait  accefToire  de  la  Loi  cooftitu» 
tionnelîe  qui  ordonne  une  dépenfe  publique  , il  eft 
évident  que  toutes  les  fondions  de  finances , la  répar- 
tition J la  - coîlede  , la  treforerie  , l’adminifiration  , la 
comptabilité , la  refponfabihté  des  Finances  , toutes  ces 
fondions  qui  ne  font  que  des  circonftances  du  même 
fai',  5 qui  y font  liées  comme  les  moyens  le  font  à la 
fin,  font  réparés  comme  ce  fait  même  , comme  la  Loi 
confUtutionnelle  qui  en  eft  le  principe  , des  pouvoirs 
politiques  établis  par  la  Conftitution.  ' 

Vousavexeu  le  fentiment  de  ces  vérités , Mefti  eu  fs , 
îorfque  vous  avez  rédigé  ^ ëz  la  Déclaration  des  Droits, 
& les  diverfes  .parties  de  la  Conftitution  qui  font 
décrétées.  Vous  avez  déjà  jugé  que  le  pouvoir  de  voter 
l’impôt  5 & de  faire  les  réglemens  qui  s’y  rappor- 
tent , n’appartieoneDt  pas  par  leur  nature  au  Pou- 
voir légiflatif  j vous  avez  jugé  que  le  Pouvoir  judi- 
ciaire , en  mariéi^  de  contribution  , n’appartient  pas 
cftentiellement  aux  Tribunaux;  vous  avez  jugé  enfin 
que  le  Pouvoir  adminiftratif  des  Finances  , & la  tré- 
forerie  , ne  font  pas  partie  néceftàire  du  Pouvoir 
exécutif. 

En  un  mot , vous  avez  Jugé  que  les  diverfes  fonc- 
tions fifcaîes  ne  tomboient  pas  dans  le  partage  des 


autres  Pouvoirs  publics  , 6^  qu’elles  dévoient  être 
l’objet  cfe  délégations  particulières  & fpéciales. 
Reprenons  & prouvons  ces  propofitions. 

Un  Décret  lbleri:)nel  nous  autorife  à dire  que  vous 
n’avez  pas  cru  le  pouvoir  de  voter  les  contribu- 
tions inhérent  au  Pouvoir  légiilatiF. 

Ceft  celui  oû  vous  dites  : a Aucun  impôt  ne  fera 
» accordé  que  pour  le  temps  qui  s écoulera  jufquAu  der- 
mer  jour  de  la  Sejjïon  fuivante.  Toute  contribution 
» cejfera  de  droit  à cette  époque  j Jl  elle  nTJi'  pas  re~ 
w nouvelee.  Mais  chaque  Législature  votera  de  la  manière 
» qui  lui  parcitra  la  plus  convenable  :)  les  fimmes  défi- 
J5  nees  ^ fait  à L acquittement  de  la  dette  publique  ^ fait 
» au  paiement  de  la  iifle  civile,  « 

La  première  difpofition  ce  ce  Décret  rend  impoilible 
1 exercice  du  vefo  qui  appartiendroit  au  Roi , relative- 
ment  a la  votation  dePimpôt,  (i  cette  votation  étoit  un 
ade  légiflatif.  Qu  eft-ce,  en  effet  , que  le  vcto\  Cell  la 
faculté  qu’a  le  Roi  d’appeler  à une  (ubféqiiente  Légif- 
larure , ou  plutôt  au  Peuple  repréfenté  par  une  fiib- 
fequente  Legiflarure  , d’un  Décret  rendu  par  une  Lé- 
giflature  aduelle  , ^ ainfi  de  fofjiendre  pendant  deux 
ans  au  moins  l’exécution  de  ce  Décret.  Si  donc  la  Conf- 
titution  défend  aux  légiflarnres  de  voter  l’impôt  pour 
plus  de  temps  que  Tefpace  qui  s'écoulera  jufquau  der^ 
nier  jour  de  la  Sejjïon  fuivante  y fi  toute  contribution  doit 
cejfer  de  droite  a cete  époque  à moins  qu'elle  ne  foit  renou- 
velée , il  dl  évident  que  le  veto , c’dl- à-dire  la  fa- 
culté de  fufpendre  une  loi  pendant  deux  ans  , ne  peut 
s appliquer  aux  loix  de  rifnpôt  , à moins  de  mettre 
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en.-prîndpe  que  le  Roi  peut  arrêter  par  fa  feule  voîooîc 
toute  adion  de  îa  Imachine  politique,  & la  defor- 
ganifer.  Donc  le  Décret  que  nous  venons  de  rap- 
porter , fuppofe  que  les  Décrets  qui  votent  l’impôt 
ne  font  pas  légUlatils.  ^ 

Vous  avez  confacré:  cette  vérité  en  décrétant  que 
les  divers  Décrets  déjà  rendus  pour  letabliiTcment-des 
nonvellescontrîbiidoîisferoientprérencés.^  non  à h fane- 
tion  qui  luppofe  au  Roi  la  faciiUé  d’exercer  le  veto  , 
mais  à V acceptation  pure  & ümple  qui'  ne  peut  être 
différée. 

La  féconde  dirpof]rion  du  Décret  dont  iî  s’agit, 
ôte  aux  Lésrdlauires  la  faculté  de  vorer  moins  de 

O 

contributions  qii’ii  n’en  faudra  pour  affnrer  le  paie- 
ment des  dettes  publiques , dr  la  lifte  civile.  Si  la 
Conftitution  limite  le  droit  de  voter  l’impôt  qu’elle 
attribue  aux  Légiflaturcs , elfe  pourroit  donc  ne  pas 
le  leur  attribuer  du  tour.  Ce  droit . ne  leur  eft  donc 
pas  erfcncid. 

Nous  avons  dit  ‘que  vos  Decrets  avoient  feparé 
plulieiirs  fondions  judiciaires  relatives  aux  contriha- 
tioDs  publiques , du  Pouvoir  judiciaire  proprement  dir. 

Et-  en  effet , Meffieiirs  , vous  avez  décrété  que 

Corps  légiOatif  rcpartiroit  1 impôt  dired  entre  les 
^épartcniens  , les  Déparremens  entre  les  Diftrids  , 
Diftrids  entre  les  Municipalités , les  Municipale 
tés.  en rre  les^ individus. 


î î 

Vous  avez  décrété  de  plus  que  !es  réclamations 
en  cas  de  fur-taxes , fe-roient  portées  des  Municipa- 
lités aux  Diftrids,  des  Diftrids  aux  Départeniens  , 
des  Départemens  aux  Légiilatures.  Or  , queft~ce  que 
répartir  Timpôt  ? C eft  préjuger  les  Ricuhés  , & par 
conféquent  les  obligations  de  ceux  entre  qui  Ion  ré- 
partit; c’eft  rendre  un  jugement  dVffice.  Qiféil-ce  que 
llatuer  fur  les  réclamations  des  contribuables  ? C eil 
ftaciier  definitivement  , & apres  avoir  entendu  les 
Parties  intcrcifées,  ( 

Nous  avons  avancé  enfin  que  déjà  vous  aviez  (é- 
paré  du  Pouvoir  executif  plufieurs  parties  adininü-i 
tratives  du  régime  des  Finances  ; & en  effet,  vous 
n avez  pas  douté  qu’il  ne  fût  de  , votre  devoir  de 
vous  en  attribuer  plufieurs.  Recevoir  les  comptes  des 
deniers  publics  , les  examiner  , les  contrôler  , les  „ap- 
piirer , font  des  ades  purement  adminiitratifs  , & 
cependant  vous  les  avez  exercés , &c  vous  avez  été 
envoyés  pour  les  exercer  , & vous  feriez  très  cou» 
pabies.de  ne  les  avoir  pas  exercés.  Ce  font  des  aéles 
adminiflratifs  fans  doute , mais  qui  font  tous  dépen» 
dans  de  fade  immédiat  de  fouveraineté , de  propriété 
qu  exerce  le  Peuple,  en  faifant  les  fonds  nécdlliircs 
pour  payer  1 ctablifTement  public  qu’il  a créé  par  fa 
fouveraineté  , C|ifil  a doté  de  fa  propriété. 

En  feparant  ces  ades  adminiRratifs  de  tous  les  au» 
très , vous  n avez  fait  que  vous  conformer  à un  article 
delà  Déclaration  aes  Droits  ^ où  le  principe  eft  expreffé- 
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ment  reconnu.  Les  Citoyens ^ porte  l’article  XIV,  (re- 
marquez ce  mot  les  Citoyens'^  ont  le  droit  de  confia  ter  FAR 
BUX-MÊMES  ou  par  leurs  Repréfentans  , la  nécefilce  de 
la  contribution  publique  ^ de  la  confentir  Ubrement  j D^ÈN 
SUIVRE  L^E MFLOI  , & d^cn  déterminer  la  quotité  , 
VafijLùtte , LE  RECOUVREMENT  & la  durée. 

Au  rede , Meilleurs  , les  principes  que  nous  profef- 
fons  ici , & que  nous  trouvons  confacrés  dans  votre 
Code  conftitutionnei  , ne  font  pas  nouveaux , au 
moins  quant  à la  partie  adminiftratiye  des  finances. 

Dans  l’origine  , &:  jufqu’à  François  I , elles 

croient  entièrement  fcparées  du  Gouvernement.  Les 
tributs  ctoient  votés  par  les  Etats , perçus  par  des 
Elus  du  Peuple  , gardes  dans  lui  tréfor  fc paré  de  celui 
du  Prince  , 6e  à la  dirpofition,  non  du  Prince  feu!  , 
mais  du  Prince  6<r  des  Cours  des  Comptes , chargées 
de  veiller  Dr  l’emploi  des  deniers. 

Dancien  Corps  du  Clergé  n’exerçoit-il  pas , il  y a un 
an  encore  , tous  les  pouvoirs  financiers  ? Il  votoit , 
répartilToit , percevoit  , gardoit  Tes  contributions  , 
jtigeoit  les  appels  de  taxe  par  Tes  propres  Agens. 

Les  Pays  d'Etat  fe  font  confiamment  maintenus 
jufqu’à  préfenr  dans  le  même  ufage  ; ils  ont  établi  leurs 
impôts  comme  ils  Font  voulu  : ils  en  ont  créé  de 
directs,  d’i ndireéls  > ils  ont  adminiftré  les  uns  , fait 
régir  ou  affermé  les  autres  , comme  & par  qui  ils 
l’ont  jugé  convenable , 6ee. 

Il  paroît  donc  bien  prouvé  que  les  divers  pouvoirs 
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necc(îàires  âiix  finances  publiques  ne  font  pas  eflen- 
tiellcment  attaches  aux  divers  pouvoirs  qui  compo- 
fenc-^l'etabliirement  public. 

Au  refte,  Meffieurs , en  foutenant  que  les  pôuvoirs 
de  finance  font  efienciellement  difiindls  des  autres  pou- 
voirs publics  J nous  n avons  pas  detièin  den  conclure 
qu  il  faille  placer  a côté  de  récablidémenr  public  pro- 
prement dît , un  autre  établiirement  public , pour 
ainfi  dire,  parallèle  pour  la  finance  5 qu’il  doive  y avoir 
un  Corps  contouant  particulier  pour  voter  l’impôt  j. 
uneLegiflature  particulière  pour  en  régler  le  mode  ; un 
Pouvoir  judiciaire  particulier  pour  fia  tuer  fur  les  dijffi- 
cultes  auxquelles  la  répartition,  la  perception  peuvent 
donner  naîfîance;  un  Pouvoir  exécutif  particulier  pour 
adminifèrer  les  différentes  parties  purement  adminif* 
rratives. 

Nous  penfbns,  au  contraire  , que  les  differens  Pou- 
voirs que  notre  fyflcme  de  finances  rend  néceifaîres  , 
doivent  être  unis  prefque  en  totalité  aux  differens 
pouvoirs  que  la  Conititution  a,  établis  ; nous  penfons 
meme  qu  il  efl  cres-polïîble  d’affermir  la  liberté  par 
un  entrelacement  fagement  combiné  des' uns  avec  les 
autres. 

Mais  ceft  pour  remplir  cette  vue  là  même  , c’efi: 
pour  avoir  la  faculté  d’unir  ces,  Pouvoirs  de  la  ma- 
nière la  plus  utile  , la  pins  conforme  aux  droits  du 
Peuple , que  nous  avons  cru  néceiïàire  de  montrer  à 
quel  point  la  Finance  efl  indépendante  du  principe, 
qu’il  faut  Ici  féparer  avec  foin  , &c  que  îouie  fonc- 


. / 


tion  piiDiiqiie  qüic  , iiuvant  fa  nature ^ le  rapporter  à 
lïm  ou  à f autre. 

Après  avoir  examiné  îes  caradères  des  pouvoirs 
de  la  Finance  , & prouvé  que  par  leur  nature  ils  ne 
font  pas  liés  aux  autres  pouvoirs  politiques  établis 
par  la  Conftitucion , il  nbus  refte  à voir  comment  il 
convient  de  les  y unir. 

^ ' f 

deuxième  question. 


Comment  faut -U  départir  les  pouvoirs  de  la  Finance? 

Une  partie  de  la'qiiedion  eft  déjà  réfolue  par 
plufieurs  de  vos  Décrets  conftitutiomieîs  que  nous 
avons  rappelés  plus  haut.  ' 

1 Les  Lcgiüatures  feront  obligées  de  voter  les 
femmes  néedfaires  pour  acquitter  les  engagenVens  de 
îa  Nation  envers  fes  créanciers. 

2^.  Elles  feront  obligées  de  voter  de  même  les 
fonds  de  la  lifte  civile. 

3^.  Elles  feront  obligées  de  voter  les  falaires  des 
Juges , puifque  vous  avez  décrété  qu  ils  feroient  fa- 
lariés  par  FErat. 

Ain  fl , voilà  trois  parties  de  dépenie  que  le  Pouvoir 
confti tuant  a votées  lui  - même  , foit  comme  Faliment 
néedfaire  des  parties  eftentielles  de  la  Conftitution  , 
foie  comme  le  moyen  d’acquitter  un  engagement 
national  ; & les  Légiflatures  n^auront  d’autres  droits 
à cet  egard  , que  de  conftater  les  fommes  ncccfîaires 
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pour  remplir  le  vœu  de  la  Conflitution  , & de  régler 
le  mode  de  leur  perception. 

Sans  doute,  Meffieurs,  il  feroit  eonféquent  aux 
principes  des  Décrets  que  je  viens  de  vous  retracer , 
qu’une  fimple  Légiflature  ne  pût  refufcr  ou  réduire 
fans  raelure  les  lommes  ncccffitircs  aux  autres  parties 
de  letabliflement  public  : il  roiiviendroit  qu’une  Af- 
lemblée  purement  légiflative , c’eft-à-dire,  à qui  le 
Peuple  n’auroit  pas  confie , par  un  mandat  fjaécia! , ie  pou- 
voir  poficif  de  changer  la  Conftitution  , ne  pût  donner 
aucune  atteinte  indireéle  à l’ouvrage  d’une  conven- 
tion nationale  , c’eft- à-dire,  du  Peuple  lui  même  ; 
qu’une  Légiflature  qui  ne  pourra  ébranler  les  bafes 
confiitutionndles  du  Pouvoir  militaire , du  Pouvoir 
adminiftratif , ne  pût  pas  leur  refufer  la  fubüf&nce 
Scc.  * 

Mais.  Meffieurs.,  de  grandes  raifons  vous  obli- 
gent à deleguer  aux  Légiflatures  ces  portions  du  pou- 
voir  national.  ^ 

Les  dépenfes  auxquelles  engagent  les  diverfes 
paities  de  1 etabÜiïèment  public  font  variables  ; îa 
richefle  nationale  qui  doit  y fubvenir , ïc(ï  elle-  même  j 
enfin,  certaines  dépenfes  nécelîaires  en  général,  peu-' 
vent , dans  certaines  circonftances , devenir  inutiles 
& même  fuoeftes;  celle  de  Tannée  eft  de  ce  f^enre  • il 
faut  pouvoir  en  arrêter  la  folde,  fi  fa  corruption  me- 
naçoit  la  liberté  publique. 

Il  faut  doue  laiffer  aux  Légiflatures  le  droit  d’éta-  ' 
bhr  ou  de  faite  ceffèrau  moins  une  partie  de  l’impôt 

outre  la  f»cuité  d’en  régler  le  mode.  Mais  comme  e!N 
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n’exerceront , à cet  égard  , qu’une  délégation  du 
Pouvoir  conftitiiant  , leurs  Décrets  ne  doivent  être 
P ré  lentes  qu'à  X acceptation  du  Roi. 

Viennent  maintenant  les  Pouvoirs  adminiftratifs  & 
judiciaires.  Parlons  d'abord  de  ces  derniers. 

Nous  avons  dit  que  ^ répartir  Timpôt  dired  j-c’cR  . 
préjuger  les  facultés  des  particuliers , ou  des  Serions  dix 
Peuple  entre  lefqueiles  on  répartit  *,  êc  qu  entendre 
leurs  réclamations  en  cas  de  fur- taxe , & ftatner  fur 
ces  réclamations  , ce  11:  rendre  un  jugement  dé- 

finitif. 

Vous  avez  dccré'é  dans  la  Loi  qui  concerne  les 
Corps  adminiftratifej  que  les  contributions  feroienc 
réparties  iiir  les  individus  par  les  Municipalités^  fur 
les  Municipalités  par  les  Diftriéts,  fur  les  Diftriéls  par 
les  Départemens. 

Il  vous  refte  à dire  précifément  qu’elles  le  feront 
entre  les  Départemens  par  le  Corps  légijlatif , 

Mais  vous  avez  déjà  dit  que  les  Adminifirations 
des  Départemens  feroient  chargées , fous  rinfpcclion 
du  Corps  léfifatif  y & en  vertu  de  fes  Déct  ets  , de  ré^ 
partir  les  contributions  dirccies  impofees  a chaque  Dé- 
partement ; de  ces  paroles  renferment  implicitement 
ou  fuppofent  la  difpolîtion  que  nous  vous  propo- 
fons  ici. 

En  tout  cas , il  eil  évident  que  , comme  chaque 
Adminiilration  de  Département  eft  le  feul  Tribunal 
impartial  qui  puiffe  prononcer  entre  les  Diftrids  , 
de  meme  rAiTcmblée  légillative  peut  feule  prononcer 
avec  impartialité  entre  les  Depaftemens. 

Quant 
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Quant  aux  réclamations  en  cas  de  fur  - taxe  , il 
eft  auffi  décrété  que  des  Municipalités , elles  feront 
portées  aux  Dillriéls , des  Diflriéls  aux  Départemens, 
des  Départemens  à la  Légiflature.  il  eft  néceifaire  ' 
en  effet  , que  les  réclamations  remontent  toujours  à 
la  fource  doù  part  la  dédfion  quelles  attaquent,  Sc 
que  le  jugement  définitif  procède  de  la  même  auto- 
rité qui  a rendu  un  premier  jugement  d office,  3c  fauf 
la  vérification  par  un  examen  ultérieur.  ^ 

Les  contributions  indirectes  ne  peuvent  être  réparties  ; 
puilqu  elles  fe  lèvent  en  général  fur  les  confbmma- 
îions , ou  fur  les  aétes.  Ainfi  , il  eft  pofîîble  de  ne  pas 
procéder  de  la  même  manière  à leur  égard  , que  pour 
les  auyes  ; 6c  vous  avez  deeVété  q^re  les  difficultés 
auxquelles  la  perception  donneroit  lieu,  feroient  por- 
tées aux  Tribunaux  ordinaires.  ‘ 

Cette  difpofinon  eft  trés-fage.^  Les  contributions 
indireéfes  exigent  des  formalités  particulières  , dent 
létude  eft  ncceffaifemenL  de  quelque  difficulté^  d’ail- 
leurs elles  expofent  fouvent  les  redevables  à des 
condamnations  pénales;  6c  par  cette  raifon elles 
détruiroient  toute  sûreté  individuelle , fi  les  jiigemens 
auxquels  elîes^  donnent  lieu , n etoienc  fournis  aux 
foimes  obfervees  dans  les  Tribunaux. 

II  nous  refte  donc  à voir  comment  doivent  être 
diftnbucs  les  pouvoirs  adminiftratifs, 

dîftribué  les  Pouvoirs  adminiftra- 
tifs  inferieurs  & les  Tréforeries  particulières  ; vous 
avez  décrété  que  les  Receveurs  des  xMuniciualités  &' 
les  Treforicrs  de  Diftrids  feroient  nommés  par  le 
Rapport  Jlir  hs  loïx  conjlit,  dss  fin,  B 


ï^enple.  — Vous  avez  s ciécrété  auffî  que  les  Admi- 
niPtratèurs  iniîrxdiats  de  l’impôt  dired;  feroient  nommés 
par  le  Peuple. 

Vous  avez  en  fuite  féparé  du  Pouvoir  exécutir  pro- 
prement .dit,  toutes  les  Admioiilrations  locales  , en 
décrétant  que  les  fondions  adminillratives  concernant 
l’impôt  direél,  confiées  aux  Âdrainiilrations  de  Dépar- 
temens  j>  feront  exercées  fous  l’ infpeçüon  du  Corps  legf- 
latifé  & en  vertu  de  fés  Décrets  Par  là  , vous  les  avez 
nettement  difiingnées  des  fondions  adminiftratives, 
proprement  dites , dont  un  article  fubfequent  charge 
ces  mêmes  Adminidrations  de  Département  yoz/5  Vau- 
torité  & Viifpeàiori  du  RoL 

La  feule  quddon  qui  rede  donc  à examiner,  ed 
de  fa  voir  fi  l’on  confiera  au  Chef  fuprême  du  Pou- 
"Voir  exécutif , îa  fupreme  adniinifiration  de  1 impôt 
indired  & de  la  Trcforcrie  publique. 

Perfonne  ne  méconnoit  plus  ce  principe  , que  le 
Gouvernement  doit  toujours  être  fubordonné  à la  fou- 
Veraineté  nationale  *,  & l’on  fait  auffi  que  par  fa  na- 
ture ^ il  tend  toujours  à l’ulnrper. 

Il  faut  donc  , non-feulement  que  îa  mefure  de  fon 
pouvoir  foit  fixée  avec  précifion , mais  encore  quelle 
ne  puide  iamais  être  excédée. 

Ainfi , le  nombre  des  Fondionnaires  publics  qui  lui 
font  iiibordonnés , îa  divinon  de  I autorité  enrreux, 
la  nature  de  leur  dépendance  doivent,  être  exadement 
déterminés  lur  le  befoin  public.  , 

Ce  ned  pas  tout^  l’argent  ed  un  principe.de  Pou- 
voir i avec  Fargent , ©n  l’étend  j avec  1 argent  j on  en 
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perpétue  labos*  La  mefure  d argent  cjile  la  Natiüîi 
départit  au  Chef  du  Gouvernement , doit  donc  être 
exaéienient  Calculée  fur  la  mefure  du  pouvoir  poIititpaC 
que  la  Confticution  lui  départit. 

Ainiîj  les  fonds  dont  il  aura  perfonnellcmeiit  la 
difpofition  , doivent  être  déterminés , & ceux*  qui 
font  deftinés  à divel-fes  dépenfes  publiques  doivent  ne 
p^as  pouvoir  en  être  détournés  un  feu!  inftant. 

Ces  principes  pofes  ^ voyons  s’ils  ne  feroicnt  pas 
blelTés  par  le  fyrtême  qui  jailTeroic  au  Gouvernement 
radmimTtration  entière  de  la  finance. 

C efi  un  des  inconvéoiens  attachés  aux  contribu- 
tions indireéles  , qu’elles  n’offrent  qu'un  produit  in^ 
certain  ôc  dépendant  d’une  foule  de  circon fiances. 

Donc  fl  vous  laiiTez  au  Gouvernement  la  nomi- 
nation des  Régiffeurs  de  cette  efpéce  de  contribution^ 
k fuprême  diredion  de  leurs  opérations,  & la  recette 
générale  de  leurs  perceptions  , vous  placez  la  Nation 
entre  pîufieurs  dangers. 

i^.  Vous  lui  faites  courir  le  rifque  dette  trompée 
fur  les  produits* 

2^.  Vous  ne  la  garantiffez  pas  d'un  forcemenÊ 

de  perception  qui  mettroit  aux  mains  dn  Gou- 
vernement un  excédent  de  reeptte  imprévu  , dont 
remploi  n'auroit  pas  été  décrété^  & dont,  pat  cette 
raifon , il  feroic  poflîble  de  faire  un  ufage  funefte. 

3®.  Vous  ne  la  garantiffez  pas  de  Yctcès  con- 
traire , c eft-à-dire  , d'un  relâchement  prémédité 
dans  la  perception  , d'un  amoindriffement  de  pro- 
duit fourdement  préparé  , à deffeia  de  rendre  l'ufage 
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du  crédit  nécefifaire  , de  légitimer  dos  emprunts  au 
moins  palTagers , dé  créer  ainfi  des  relTources  illimi- 
tées au  Pouvoir  exécutif,  6c  de  mettre  à fa  difpofition , 
de  lier  à Tes  vue^^  cette  foule  de  gens  de  finance 
qui  , vivant  de  la  fubftance  du  Peuple  fous  les  Gou- 
vernemens  déprédateurs , font  autant  d’apôtres  du  pou^ 
voir  arbitraire. 

4^^.  Enfin , vous  laifîez  le  Gouvernement  maître  de 
détourner,  pour  des  vues  particulières , des  fommes  def- 
tinées  aux  dépenfes  publiques  6c  à l’acquittement  des 
en<îa^emens  nationaux. 

Ainfi , dans  ce  fyftcme,  la  Nation  ^ apres  avoir  fa- 
gement  limité  les  dépenfes  du  Gouvernement , lui 
laifleroit  la  faculté  d’augmenter  fa  recette,  après  avoir 
fagement  départi  le  Pouvoir  exécutif,  elle  lailferoit  le 
Gouvernement , Chef  fuprème  de  ce  Pouvoir  , réunir 
en  fes  mains  les  falaires  de  tous  ceux  qui  les  partagent, 
6c  par-là  étendre  fon  pouvoir  fur  tons. 

Vous  n^avez  pas  voulu  lailfer  au  Pouvoir  légiflatif  la 
faculté  de  paralyfer  diverfes  parties  de  la  Conftitu- 
tion  en  refufant  l’impôt  néceflaire  à leur  foutien  ; le 
Gouvernement  aura  - 1 - il  ce  privilège  , èc  par  le 
fait  du  moins,,  pourra-t-il  tout  arrêter  & tout  fufpen- 
dre  çn  détournant  des  fonds , en  fufpendant  des  paie- 
m.ens , en  retenant  des  falaires  ? 

Un  autre  inconvénient  des  contributions  indiredes , 
eft  d’exiger  pour  leur  perception  un  nombre  infini 
d’Employés  ^ chèrement  foldés , liés  les  uns  avec  les 
autres  par  une  mutuelle  correfpondance , fubordon- 
nés  à des  Chefs  de  qui  ils  reçoivent  toutes  leurs  di- 
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redions , en  un  mot , formant  unie  corporation  eon- 
fidérable , & intéreffee  à la  cohéfion  qui  fait  fa  force. 

Cet  inconvénient  ajoute  à Tautre.  Car,  Meilleurs, 
fi  toutes  les  places  fupérieures  de  ces  régies  font  à la 
nomination  du  Gouvernement , Sz  fous  Ton  infpec- 
tion , le  Gouvernement  aura  évidemment  à fa  difpo- 
fition  une  armée  très-nombreu(è  , très  redoutable  h 
il  aura  de  plus  la  foule  des  gens  qui  afpireront  à en  faire 
partie  j car  on  enchaîne  bien  plus  encore  les  hom- 
mes par  refpérance  dont  on  les  flatte  , que  par  les 
biens  qu’on  leur  aflTure  ; Sz  avec^trente  mille  em- 
plois à donner,  le  Gonvernement  pourra  captiver  cent 
mille  individus.  Il  réfu Itéra  donc  de  ce  fyflême  que 
la  Finance  , qui  ne  doit  être  que  Faliment  du  Pou- 
voir exécutif  fagement  circonfcrit  j fera  elle-même 
un  grand  accroiflement  de  Pouvoir  politique  , &z 
qu ’ainfi  le  moyen  tournera  contre  la  fin  que  la  Na- 
tion a dû  fe  propofer. 

Qui  peut  calculer  les  effets  d’un  femblable  ordre 
de  chofes  ? Si  le  Gonvernement  veut  employer  la 
force  ouverte  pour  l’exécution  de  delTeins  pervers, 
ne  trouvera- t-il  pas  de  terribles  reifources  dans  la 
Pouvoir  fifcal  que  vous  lui  aurez  donné  ? 

Vous  avez  voulu  j Meflîeurs , que  les  Troupes  Fran- 
çoifes,  dont  vous  avez  déclaré  le  Roi  chef  fuprême, 
ne  pufTcnt  jamais , & fous  aucun  prétexte , même  dans 
les  cas  provifoires  &z  urgens  où  l’ordre  public  î’exi- 
geroit^  être  employées  contre  les  Citoyens,  à moins 
qu  elles  ne  fulTent  requifes  par  les  Mnnicicipalités  qui 
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devierùlroicnt  ainfi  garantes  de  chaque  adion  où  la 
force ’ dés  armes  feroit  mife  en  iiiaçc. 

^ D 

D’après  ce  principe  , comment  concevoir  un  or- 
drQ  de  cbofes  , ovi  une  milice  armée , difeiplinée  , con- 
bdérablement  foldcé,  deftinée  par  la  nature  de  Tes 
fondions  à agir  fans  celïè  fur  les  Citoyens,  feroir 
formée  uniquement  de  créatures  du  Gouvernement, 
feroic  entièrement  dépendante  de  chefs  nommés  par 
iç  Gouvernement  ? 

Vous  bornez -vous  à fiippofer  que  le  Gouverne- 
ment veuille  faire  ce  à quoi  le  Gouvernement  d’An- 
gleterre réufîit  toujours  h bien  , je  veux  dire , cor^ 
rompre  la  Legiflature  &■  meme  les  Eiedeurs  \ Conhdc- 
rçz , dans  cette  liypothèfe , très-admiffibîe,  combien 
Ja  multiplicité  des  places  de  finances  , en  France , 
pourra  lui  gagner  de  fuifrages  I 

Et  enliiite  , Mefiieurs  , étendez  vos  regards  fur  les 
conféquences  de  la  comiptioa  elle-même,  li  en  eft 
une  bien  elFrayante  ! Ceft  que  la  corruption  des  Lé- 
gifiatures , opérée  par  un  fyftème  de  finances  vicieux , 
rendroit  toute  réforme  de  la  Finance  déformais  Jm-^ 
poffible  J»  protégeroit  même  les  abus  d’où  elle  procé- 
deroit,  fe  perpétueroit  fe  propageroic  ainli  dans 
le  plus  long  avenir. 

Mais  ce  n’eft  pas  aiîez  , Meffieurs , que  k Pouvoir 
exécutif  ne  puifiTe  s’étendre  par  i’Adminiftraîion  des 
Finances  au  delà  des  limites  qui  lui  font  affignées  ; il 
faut  que  la  Nation  pmife  arrêter  & peut-être  réduire 
ce  Pouvoir  , dès  qud!  tendra  à abufer  des  moyens 
d’avhQn  ^ d oufliîçnçç  qui  \m  font  propres  ; il  faurj 


par  exemple,  qu’elle  puifTe  fans  cffjrt , fans  bruit» 
fans  combat , ancaî'itir  une  Armée  qui  menaceroic  la 
liberté  publique.  Or  cette  faculté  dépend  du  pouvoir 
de  faire  ceiTcr  à TinRaot  îarfolde  de^cette  Armée.  Elle 
tient  donc  à rAdminiÜration  des  Finances.  La  Finance 
doit  donc  être  coniidérée  comme  le  régulateur  du 
Pouvoir  executif.  Ce  régulateur  donc  ne  doit  pas  être 
à la  difpüf  don  du  Pouvoir  exécutif. 

On  nous  parle  tou  jours  de  la  reftonfabiliré  des 
Miniftres  ! Elle  cR  néceUaire,  iàns  douce  , comme  une 
loi  pénale  pour  tout  crime  public  ; mais  elle  n’eO;  .pas 
fuffifanre.  !!  eft  difficile  de  convaincre  d’exaétion  , 
de  coneuffion  i il  eft  rare  que  des  crimes  de  cette 
natiirç  foient  punis  : c’eit  auffi  une  trille  & impuif- 
fante  TeOource  que  celle  de  punir. 

Ce  n eft  pas  par  leurs  Loix  pénales  que  les  Nations, 
fe  prélervent  des  grands  crimes , c’eft  par  leurs  Loix 
de  prévoyance.  Ce  n’eil  pas  par  leurs  bourreaux  que 
Jes  Nations  contiennent  les  fcéiéTats , c’eil  par  la  fol- 
licitüde  paterncîîc  d’un  Gouvernement  éclairé  qui 
s’alFure  des  actions , ffiir  en  dirigeant  les  volonrés  par 
Fcducation , les  înœurs  & l’aifance  du  peuple,  foit  en 
les  contenant  par  une  police  à la  fois  igilaote  rc- 
fervéc  , aélive  de  circonfpeéle. 

Ccft'à  prévenir  , non  à punir  les  artentacs  poHri- 
ques,  qu’une  Nation  doit  s’attacher.  Eh  î c^iiind  le 
cnme  d’un  Miniftrc  eft  d’avoir  corrompu  les  Juges 
devant  îefqucls  il  eft  fournis  à la  rerponfibilitc  , à 
quoi  peut  fervir  fa  refponfabilité  ? Quand  le  crime 
Qiin  Gouvernement  eft  d’avoir  arrêté  l’exercice  Gd 
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là  foiiveraineté  nâtionalç  , qu’efl-ce  que  fà  refponfa- 
biliré  devant  îa  Nation  ? Queft-ce  que  la  refponfabi- 
lite  du  derpotifme  & de  la  tyrannie  devant  la  fervi-. 
tude  & la  corruption  ? 

Au  refte , Meffieurs , Tautorité  de  pîufieurs  exem- 
ples, celle  de  quelques  opinions  particulières  , celle 
de  1 opinion  publique  , celle  de  vos  propres  princi- 
pes , fe  joignent  aux  obfervations  que  je  vous  ai  pré- 
fentees  pour  vous  conduire  au  même  réfliltar. 

Ail  mois^  de  Décembre  de  Tannée  dernière,  le  Pre- 
mier Miniftre  des  Finances  vous  a propofé  une  Tré- 
iorerie  nationale , & il  vous  a dit  que  le  crédit  public 
dépfendoit  de  cet  établilTemenr. 

Si  vous- mêmes , Meffieurs,  vous  avez  décrété  que 
les  Receveurs  de  l’impôt  dired,  ainfi  que  les  Tréfo- 
riers  de  Diitrid  , fe^oient  nommés  par  le  peuple;  fi 
vous  avez  cru  fage  de  mettre  à Ja  garde  des  Prépo- 
fes  du  peuple  les  premiers  réfervoirs  des  contribu- 
tioiv-  diredes , donc  il  eft  impoffible  de  faire  un  ulage 
contraire  à la  liberté  publique  , vous  devez  trouver 
neceffiaire  aiiffi  de  placer  des  Prepofés  du  peuple  autour 
dn  referroir  cominun  dans  lequel  entrent  les  produits 
des  recettes  particnHères  , & où  s’accumulent  ainfi 
de  redoutables  moyens  de  puiflance  ; & fi  cette  pré- 
caution Ciî  néceiTaire  pour  la  Trclorerie  générale  des 
contriDiitions  chredes , elle  doit  Têtre  pour  celle  des 
■contributions  indiredes. 

Quant  a FAdminUlration  des  Finances  , ce  qui  vous 
refie  à faire  elt  auffi  tracé  par  ce  que  vous  avez  fair. 

Puifque  vous  avez  décrété  que.  les  Adminifirateurs 
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miaiédiats  de  l’impôt  dired  feroient  nommés  par  le 
peuple , les  Chefs  au  moins  des  Régies  nationales  doi- 
vent tenir  leurs  pouvoirs  du  peuple. 

Si  les  fondions  adminiftratives  fuprêmes  > qui  con- 
cernent les  contributions  diredes  , font  entièrement 
féparées  du  Gouvernement  par  vos  Décrets , les  fonc- 
tions adminiftratives  fuprêmes , qui  concerneront  les 
conrributions  indiredes , ne  doivent  pas  lui  être  unies. 

Eh  ! fur  quel  prétexte  les  uniroit-on  ? Les  contri- 
butions indiredes  ne  font-elles  pas  de  la  même  nature 
politique  que  les  antres  ? Les  différences  qui  les  dîf- 
tinguent  ,^ne  font-elles  pas  purement  économiques  ? 

Ces  différences,  fi  elles  dévoient  changer  quel- 
que chofe  à leurs  rapports  avec  le  Gouvernement  , 
conduiroient  à tenir  fAdminiftration  des  contri- 
butions indiredes  , encore  plus  féparée  du  Gou* 
vernement  que  celle  des  contributions  diredes. 
En  effet , comme  nous  Tavons  déjà  remarqué , les 
contributions  indiredes  ne  peuvent  erre  levées  qnç 
par  des  Régies  nationales  ; autrement  il  n’y  aiiroiç 
point  d’uniformité  , point  d’accord  dans  la  perception. 
Ces  Régies  ne  peuvent  opérer  que  par  des  Agen.s 
de  leur  choix  , par  des  Agens  étrangers  aux  lieux  où 
ils  exercent  leurs  fondions , par  des  Agens  armés  de 
Loix  pénales  qui  menacent  le  Citoyen  , & de  la  force 
qui  le  contraint.  Au-Iieu  que  les  contributions  direc- 
tes font  réparties,  reçues,  gardées  par  des  Citoyens 
chûifis  dans  la  Sedion  même  où  leurs  fondions  doi- 
vent s exercer  , ôc  toujours  exempts  de  la  nccçftiié 


d’attenter  a la  liberté  individuelle  pour  alTurer  la  per- 
ception. N eilil  donc  pas  évident  que  ce  leroit  la  pre- 
mière & la  plus  redoutable  de  ces  Âdmnvdlratîons 
qudl  fandroit  davantage  fe  garder  d unir  an  plus  re- 
doutable des  pouvoirs? 

Meffieurs,  le  régime  qui  étoit  utile  au  Clergé  & 
aux  pays  d’Etats , ne  peut  pas  être  inutile  à la  Nation.. 
Ce  -qui  a été  long  temps  le  Palladium  de  leur  liberté  ^ , 
ne  peut  pas  être  indifFéreot  à la  nôtre. 

Enfin  , le  vœu  unanime  de  la  France  vous  indigne 
aflez  ce  que  vous  avez  à faire.  Ouvrez  vos , cahiers  , 
partout  vous  verrez  que  la  finance  doit  être  mife  hors 
de  Fatreinte  du  Gouvernement. 

N hefitez  donc  pas  à repoufier  loin  de  vous  tout 
projet  qui  tendroit  à Elire  pa (Ter  dans  Tes  mains  & 
r Adminiftration  des  contributions  iodirccles  , 6c  la 
Tréforerie  générale  de  toutes  les  contributions. 

Moins  de  danger  , fans  doute  , Sc  moins  de  difeon- 
venances  s oppoferoienc  à ce  que  la  CoofiitiiLion  remît 
•ces  fondions  au  Corps  légiflacif  5 mais  il  y en  auroic 
encore. 

Le  Pouvoir  Icgiflatil:  eft  dans  le  Corps  politique  ce 
que  les  Eïciiités  iriielie61;uelle.s  (ont  dans  Fhomme  : iî 
repréfencc  la  raifon  publique,  il  eft  l’organe  de  la  vo- 
lonté générale. 

L autorité  du  Pouvoir  IcgiOatif  cftincompatible  avec 
toute  refponEibilité  5 car  Fautorité  de  la  raifon  publi- 
que qu’il  repréfente,  ne  doit  point  reconnoirre  de 
fupéri  e lire  , ni  d égalé. 

Tonte  fondkm  exécutive  ^ au  contraire  toute  ac- 
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tîon  , tout  exercice  de^  bras  du  Corps  politique , cft 
eiîe^Kidlement  fournis  à îa  refponfabiiité.  Le  Corps 
Icgîflatif  fe  dégrade  donc  quand  il  agit  i il  perd  donc 
fou  autorité c^d?,nà~\\  exerce  une  puijfance  aélive. , 

Le  pouvoir  légiflatif  doit"  auffî  s’exercer  fans 
diftractions  , planer  fur  les  temps  , fur  les  lieux  , les 
embraflant  tous , ne  fe  fixant  fur  aucun  ; le  Pouvoir 
adminidratif , au  contraire,  fe  traîne  dans  une  route 
marquée , & s'arrête  devant  chaque  objet  déterminé. 
Ce  font  deux  marches  trop  dijfférentes  pour  convenir 
en  même- temps  aux  mêmes  efprits. 

Il  faut  donc  n’aflfocier  aux  fonctions  légiilative^ 
que  cédés  qui , dans  PAdminiflration  des  Finances  ^ 
ne  pourroîent  être  remifes  à.  d’autres  mains;  il  tauc^ 
la  borner  à une  furveillance  contiouelie  & a rexamea 
de  la  comptabilité,  ' . 

Ces  réflexions  nous  ont  conduits  à penfer  qu’il 
convenoic  j de  décréter  que  les  RegifTeurs  des  con- 
tributions indiredes  recevroienc  leur  pouvoir  du  peu- 
ple ; 2°.  d’inilituer  & de  placer  à la  cime  des  Corps 
adrainiftratifs  un  Diredoire  d’x^dniiniftration  fuprême 
des  Finances  , dont  les  Membres  feroient  élus  par 
chaque  Legiflature  , apres  fa  dernière  Seflîon^  & hors 
de  fon  fein. 

Ce  Diredoire  auroit  Ions  la  direction  immédiate , 
^ fous  une  étroite  refponfabiiité , 

• 1°.  La  Treforerie  nationale  dont  le  Tréforier  fe^ 


roit  élu  par  la  Légiflature,  & prcfenté  par  les  Ad- 
miniftrateurs.  ^ 

î®.  Les  Adminiftrations  de  Département  en  ce 
qui  concerne  les  contributions  diredes  ; 

3^.  Les  Régies  générales  des  contributions  indiredes. 

Il  éft  évident  qu*en  établiiïant  une  pareille  Admi- 
niftration  , vous  préfervez  la  Nation  des  dangers 
qu'elle  court  , fi  vous  JaifTez  au  Gouvernement  le 
foin  de  la  fuppléer , Ôc  vous  ne  lexpofez  à aucun 
autre. 

Des  Adminiflrateurs  particuliers  ne  peuvent  abu- 
fer  de  l’argent  ni  des  fubordonnés  , pour  attenter 
à la  liberté  publique.  Entre  leurs  mains-,  l’argent  ne 
fera  pas  joint  à un  grand  Pouvoir  politique  , à un 
grand  afcendant  d’autorité  morale  j entre  leurs  mains , 
les  fubordonnés  ne  feront  pas  le  renfort  d’une  grande 
armée  , l’auxiliaire  d’une  grande  malïe  d’hommes  ache- 
tés , ou  toujours  prêts  à fe  vendre. 

La  refponfabilité  des  Adminiflrateurs  nous  garan- 
tira d’ailleurs  des  déprédations  privées. 

D’un  autre  côté  , en  ordonnant  que  les  élec- 
tions ne  fe  feront  qu’à  la  fin  de  chaque  Légiüature,. 
vous  éviterez  que  le  Corps  légiflatif  n’exerce  en 
même-temps  , & le  pouvoir  de  faire  des  Loix  , Sc 
une  grande  influence  fur  î’Adminiflratfon  : ce  qui  arri- 
veroit,  fi  les  Adminiflrateurs  dévoient  remplir  leurs 
foriélions  fous  rinfpeclion  de  leurs  propres  Eleéleurs. 


^9 

Vous  éviterez  auffi  par  le  même  moyen  de  réunir 
dans  les  mêmes  perfbnnes  , le  caradère  de  -»Légifla- 
teurs , & les  fondions  éledorales  i car  'lorfque  cel- 
les-ci commenceront , lautre  n’exiftera  plus. 

En  décrétant  , comme  nous  le  propofons  , que^ 
les  Membres  de  la  Légiflatnre  ne  feront  point  éligi- 
bles, vous  préviendrez  les  intrigues  qui  pourroicnc 
agiter  fa  fcllion  , & dégrader  fa  dignité. 

Nous  ne  nous  fommés  pas  diffimulé  que,  fi  la  partie 
de  ce  fyftême  qui  concerne  l’Adminiftration  étoic  réa- 
lifée  fans  modification,  elle  pourroit  compliquer  à 
un  certain  point  le  jeu  de  la  machine  politique  , &c 
nuire  à cet  accord  de -^mouvemens  qui  doit  fe  ren* 
contrer  dans  toutes  les  parties  de  rétablifièment  public; 
mais  nous  avons  trouvé  fans  peine  un  moyen  de  pré- 
venir cet  inconvénient.  Nous  avons  penfé  qu’il  étoïC 
püffible  de  féparer  dans  rAdminifiration  dés  Fi- 
nances la  délibération  de  V action. 

Le  Diredoire  d’Adminiftration  nationale  auroic  la 
délibération  des  affaires , & un  Commiflaire  du  Roi 
prés  de  ce  Diredoire,  féroit  chargé  d’en  faire  exé- 
cuter les.  décifions  j il  entretiendroic  à cet  effet  la 
correfpondance  avec  les  Adminiftrations  de  Dépar- 
tement, & dirpoferoit  des  moyens  coadifs  que  les 
circonftances  pourroient  rendre  néceffaires. 

Ce  Commiflaire  du  Roi  rempliroit  encore  un  autre 
objet.  Il  fiirveilleroit  l’Adminirtration  nationale  la 
Tréforerie  *,  & s’il  pouvoir  s’y  introduire  des  abus , 
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s'y  commettre  des  prévarications , il  en  feroit  le 
dénonciateur  prés  de  la  Légiikcure. 

Saivaiiî;  ce  plan  j il  en  fcroic  de  la  Finance  à- 
peié^prcs  comme  de  la  jiiftice  : des  dcppritaires  parti-* 
culiers  de  la  confiance  du  peuple  , compofiant  le  Tri- 
bunal , ont  feuls  le  droit  d y délibérer^  des  agens 
,ân  Pouvoir  exécutîF,  fiu-s  î;  titre  de  CbmmiiTaircs  du 
Roi , ont  feuls  le  droit  d’agir  p^our  l'exécution  des  ju- 
gemens. 

' A l'égard  du  Roi  , il  ny  anroit  de  différence  entre 
Fancien  état  des  chofes  & celui  que  nous  propofons , 
qu'en  ce  qu’au  lieu  d’un  Confeil  royal  des  Finances 
par  qui  le  Miniftre  étoit  cenfé  dirigé  , il  y aura  un 
Confeil  national , par  qui  il  le  fera  réellement  félonies 
Décrets  du  Corps  légiflatif.  Les  ordres  de  ce  Miniftre 
n'àiiront  que  plus  de  poids  dans  les  Départemens  ^ 
robéiiTance  ne  fera  que  plus  prompte  & plus  entière , 
ie  nom  du  Roi  ne  fera  que  plus  refpedlé.  Le  Gou- 
vernement n’aura  perdu  que  le  pouvoir  dabnfer. 

Voilà  , Melïiears^  les  motifs  du  plan  que  nou^ 
avons  adopté. 

En  dernier  réfultat , il  con fille  , i à féparer , Sc 
du  Pouvoir  légiflatif  & ‘du  Gouvernement  , la  fiiprême 
direction  des  Finances  , &c  la  Tréforèrie  nationale , 
parce  qu’elles  ne  pourroient  être  unies  à Fuhe  des 
deux , fans  danger  pour  la  Confl-itution. 

2^.  A confier  cette  AdminiRration  à un  Corps 
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cleaif  & populaire  , incapable  de  s’en  Tervir  contre 
la  Nation  , & en  tout  cas  relponfable.  • 

, Roi  ièu!  le  pouvoir  d’agir  pour 

1 exécution  des  délibérations  qui  feront  prifcs  par  les 

4^  A placer  le  Corps  adminiftraiif  fous  la  dou- 
ble iuryeilLince  du  Roi  & du  Corps  iégifl.itif. 

^ Ainfi  en  dctruifant  prefqne  la  poffibilité  des  abus 
neanmoins  nous  multiplions  encore  les  mo'/ens  de  les 
découvrir  s’il  s’ea  introduit  , & de  les'  réformer 
aiifficot. 


Non.fculement  ce  fyftême  ofFriroit  à la  liberté  pu- 
blique une  puiifante  garantie,  mais  encore  il  ferviroità 
didiper  les  inquiétudes  du  peuple  fur  l’emploi  des  de- 
niers publics,  inquiétudes  qui  augmentent  pour  lui  la 
peine  ue^payer  des  contributions;  il  ferviroit  à aflîircr 
la  lecunté  du  grand  nombre  de  Citoyens'qui  vivent  de 
lalaires  ou  de  rentes  payées  par  le  Tréfor  de  l’Etat  II 
n exiftero.t  plus  une  dette  nationale  , dont  le  paiement 
put  erre  déformais  différé;  pas  un  fervice  public  dont 
le  falairc  put  être  fufpendu.  Le  crédit , dont  tout  fa- 
vonfe  d’ailleurs  la  renaiffance.  feroit  affermi  pour 
jamais,  & nous  ofFriroit  les  plus  importantes  reffouices 
loir  pour  augmenter  notre  profpérité  , foit  pour  re- 
poiiller  aes  malheurs  inattendus.  . ^ 

, finiffons  par  une  obfervation  propre  peut-être 

a concilier  a notre  plan , les  efprits  mêmes  qui  ne  voyent 
jamais  dans  ce  qu’on  fait  pour  la  liberté,  qu’une  atteste 
portée  au  Gouvernement  monarchique. 
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G’eft  que  fi  l’AlTemblée  Nauonale  fépare  des  fonc- 
tions royales , la  fnprême  adminiftracioii  des  finances 

la  tréforeric  nationale , fi  eHe  place  entièrement 
dans  les  mains  des  Repréfentans  du  peuple , le  véri- 
table, le  feul  régulateur  du  Pouvoir  exécutif  fuprême, 
alors  elle  pourra  donner  d’ailleurs  à ce  Pouvoir  une 
très-grande  énergie;  alors  elle  pourra  & devra  , fans 
délai  5 en  étendre  la  mefure  ; alors  il  n’y  aura  ni  rai- 
fon  ni  prétexte  de  la  laiflTer  foible  ou  incertaine  de  fa 
force  ; fa  force  ne  pourra  jamais  être  que  celle  de  la 
Loi  & de  la  volonté  publique  , lorfque  les  dépofitaires 
particuliers  de  la  volonté  publique  de  la  Loi  au- 
ront la  faculté  & lobligation  de  la  tempérer  dans  fes 
excè^  , ou  de  l’arrêter  dans  fes  écarts. 

Voici  notre  projet  de  Decret  ; il  renferme  non- feu- 
lement les  difpofîtions  nouvelles  que  nous  croyons  de- 
voir vous  propofer , mais  encore  quelques  autres  dif- 
pofitions  déjà  décrétées , & qu’il  nous  a paru  néceP- 
faire  de  joindre  ici,  foit  à raifon  de  leur  connexité 
avec  ces  premières , foit  parce  qu’elles  n’ont  pas 
encore  été  décrétées  conftitutionnellement. 
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PROJET  DE  DÉCRET. 

; 


Article  premier. 

les  Légiflatures  pourront  feules  régler  le  mode^des 
contnoutions^,  en  fixer  la  fomniie  ou  le  taux  , & 
repartir  entre  les  Departemens  celles  dont  le  îiîon- 
tant  fera  déterminé.  Leurs  décrets  feront  prefcntés  à 
i acceptation  du  Roi. 

IL 

Les  Corps  adminiftratifs  & les  Municipalités  pour-- 
ront  feuls  répartir  & percevoir  les  contributions  di- 
reétes  ; la  coIîeéVe  immédiate  & les  recettes  particii- 
lieres  des  deniers  qui  en  proviendront , feront  confiées 
à des  Receveurs  ou  Tréforiers  élus.  Une  ou  pliifieurs 
Réglés  feront  chargées  de  la  perception  des  contri- 
butions indiredes.  Les  RéghTeurs  feront  nommés  par 
la  Legiflature  à la  fin  de  chaque  Sefiion , fur  |a  pré- 

fciwaüoii  des  Adminiftrateurs  de  là  Treforerie,  6c  Hs 

nommeront  leurs  prépoiés. 

J IL  ■ 

Des  Adminiftrateiirs- généraux,  élus  par  chaouc 
Legillature  apres  fa  dernière  Seffion  & hors  de  fen 

C 
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fein  ; im  Tréforier  élu  de  même  & fur  la  préfentâ- 
tion  des  Âdmin^ftrateurs , auront  feuls  la  garde  des 
deniers  provenant  des  recettes  de  l’Etat , 6c  en  fe- 
ront refponfables. 

I V. 

Les  deniers  publics  ne  fortiront  de  la  Tréforeric 
Nationale  , que  pour  être  employés  immédiatement 
6c  à tiiefure  du  befoin  » aux  diverfes  dépenfes  qui 
auront  été  décrétées  par  la  Légiflature. 

V ^ ■ V. 

Un  Commifîaire  Mu  Roi  affiliera  aux  afîemblécs 
des  Adminiftrateurs  de  la  Tréforerie.  IL  propofera 
chaque  femaine  la  diftribution  des  fonds  votés  par 
rAlîemblée  Nationale,  pour  les  dépenfes  générales.  Il 
fera  entendu  dans  toutes  les  délibérations , mais  n’y 
aura  que  voix  confuitative  î 6c  conformément  à ce 
qui  aura  été  déterminé  dans  ces  délibérations  , il 
corrcfpondra  avec  les  Corps  adminiftratifs  & Régies , 
6c  fiirveiilera  la  rentrée  des  deniers  publics. 

Fait  au  Comité  de  l’impofition  le  Décembre 
Î790.  Signé,  RcEDERER,  LA  ROCHEFOUCAULD, 

Dauchy  5 DE  Fermont  , d’Allarde  , Jarry. 


